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Le confort métropolitain :
pivot des transitions en territoire toulousain ? 
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TOULOUSE, VERS UN INCONFORT 
MÉTROPOLITAIN ?

Encore appréciés de manière positive, la croissance démographique et le développe-
ment économique de la métropole toulousaine peuvent aussi être générateurs de 
risques et de tensions. Si les deux précédents POPSU ont pu souligner les fragilités de 
cette trajectoire métropolitaine (Escaffre, Jaillet, dir., 2016) et les écueils quant à son 
habitabilité (Escaffre, dir., 2023), dans quelle mesure le contexte de changement 
climatique – augmentation des températures et instabilité pluviométrique - n’en 
viendrait-il pas à révéler aussi son inconfort à venir ? Ceci tient-il à des conditions 
objectives pour certaines en cours de dégradation ou simplement à une perception 
individuelle dans un quotidien où le confort individuel prend une place de plus en plus 
importante ? Il semblerait que la prise en compte de l’insatisfaction chronique face à 
des besoins toujours plus importants ne puisse seule être tenue responsable de ce 
sentiment/ressenti d’inconfort, d’ailleurs ce ressenti est-il partagé ? Après des décennies 
où se serait développé et consolidé une qualité de vie urbaine, par quels signaux faibles 
ou plus forts, cette entrée en inconfort serait-elle observable et objectivable ? 

Ainsi dans un territoire comme celui de Toulouse dont la trajectoire métropolitaine 
s’est affirmée au cours des vingt dernières années et qui pourrait commencer à 
montrer certains signes d’évolution1, l’attractivité et la croissance peuvent être des 
critères évalués à partir de la croissance de 2,9 % du PIB de Toulouse ou de son 
accroissement démographique de 1,3 % par an. Pour autant ces critères ne disent que 
peu du quotidien éminemment hétérogène de ses habitants. En effet, les inégalités 
sociales y sont importantes puisque les habitants du 9ème décile ont des revenus 9 fois 
supérieurs à ceux du 1er décile (contre 6 fois pour le reste du département de la Haute-
Garonne) (AUAT, 2023). Seulement que sait-on des disparités de modes et de qualité 
de vie ressenties selon l’espace habité ou la classe sociale d’appartenance ? Si cela 
invite déjà à interroger les méthodes d’observation de la métropolisation par 
l’intégration de données qualitatives (Barreau, Thèse en cours), cela se complexifie 
lorsqu’on cherche à mesurer la métropolisation à l’aune de son fonctionnement 
métabolique (Barles et Dumont, 2021) ou de ces interactions multiples avec le climat 
urbain, les pollutions, la santé des habitants, les consommations énergétiques… Des 
données, des observatoires et des expertises en chacun de ces domaines existent et 
nourrissent largement les analyses des transitions sectorielles à l’œuvre et leurs limites. 
Comment en produire une analyse la plus intégrée possible ? Comment étudier les 
transitions en croisant les enjeux sociaux (accès au logement, vieillissement de la 
population), les enjeux sanitaires (pollution de l’air, surchauffe estivale), les enjeux 
environnementaux (eau, biodiversité) et des enjeux métropolitains (embouteillages, 
contraintes foncières, confort résidentiel) dont l’analyse convoque une diversité de 
savoirs, de données et de méthodes ? Comment les objectiver et les instrumenter dans/
pour l’action publique ?

Depuis les travaux de l’École de Chicago jusqu’aux analyses les plus contemporaines, 
les métropoles possèdent et ont possédé cette capacité à attirer et à repousser, à 
inclure et à exclure. Pourvoyeuses d’opportunités en termes d’emplois, d’études… elles 
sont aussi le théâtre de tris socio-spatiaux par les prix du foncier et de l’immobilier, le 
voisinage d’aménités, les conditions d’accessibilité et leurs capacités ou incapacités à 
offrir des lieux et des liens d’une réassurance tant dans des formes d’entre-soi que dans 
celles permettant plus de diversités. S’il est aujourd’hui souvent question d’inclusivité 
des villes, c’est précisément que l’on considère que chacun en fait une expérience 
singulière et que la ville est, ou est devenue, d’une certaine façon excluante pour 
certains, que ce soit pour des raisons économiques ou des raisons d’accessibilité 
(personnes à mobilité réduite, conflits de mobilités, légitimité à accéder à certains 
espaces…). Les conditions d’habitabilité de la métropole et d’accès à ses bénéfices 
systémiques sont largement définies par l’appartenance à un groupe social (revenus, 

1 Malgré la forte attractivité de 
Toulouse Métropole, atteignant des 
rythmes de croissance jamais atteints 
depuis les années 60, le nombre de 
naissances dans la ville de Toulouse a 
connu une forte baisse à partir de 
2020 alors que la tendance était à la 
hausse jusqu’alors (source INSEE). 
Sans pour autant remettre en cause 
la dynamique de croissance du 
territoire toulousain, cela demeure 
des signaux faibles à suivre.
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capitaux socio-culturels…), par les qualités de son logement (confort intérieur/
individuel) et son emplacement (confort extérieur/collectif), selon son capital de 
mobilité/motilité qui peut, selon les cas, rendre « captif » d’un habitat et d’une 
localisation subis. Chaque métropolitain tente par ses pratiques (notamment le 
parcours résidentiel qu’il cherche à optimiser) de lutter ainsi contre les aspects 
contraignants, voire inconfortables, qu’il s’agisse d’un logement vécu comme 
insatisfaisant, d’une densité considérée comme trop forte, d’un voisinage perçu comme 
trop différent, d’un quotidien apprécié comme trop compliqué. Si celles et ceux des 
métropolitains, dotés d’un capital économique et social important, sont davantage en 
mesure que d’autres d’activer des stratégies d’une mise en confort personnel - par 
exemple la bi-résidence, il convient de prendre en compte l’impact collectif que peut 
avoir ce genre de pratiques notamment sur les marchés du logement de ces lieux de 
secondarité. Mais quelles tactiques ou ruses entreprennent les autres groupes sociaux 
pour garder, ou pire atteindre, cette mise en confort personnel … Jusqu’à quel point, ces 
mises en pratiques situées socialement et spatialement sont-elles pérennes et 
soutenables ? Dans quelles mesures ne sont-elles pas potentiellement génératrices 
d’une déstabilisation des conditions d’habitabilités de territoires plus ou moins éloignés 
et n’exacerbent-elles pas les inégalités socio-spatiales ? Que dire aussi des registres 
d’hospitalités en direction du vivant non-humain ?

Force est de constater que l’exode métropolitain tant annoncé n’a pas lieu, même au 
sortir de la crise sanitaire et de toutes les défaillances urbaines que celle-ci a révélées. 
Cependant, il semble qu’on observe tout de même une dynamique d’installation dans 
les villes moyennes à « proximité » des métropoles et plus encore un renforcement des 
mouvements vers les espaces suburbains et périurbains des dites métropoles, qui 
semblent constituer pour beaucoup de français un optimum en termes de qualité de 
vie (Bourdeau-Lepage, 2015). Cet attrait pour ces deux imaginaires spatiaux nous 
indique qu’un certain nombre d’habitants des grandes métropoles – ceux qui en ont la 
possibilité - essaient d’optimiser leur situation en combinant un habitat de moindre 
densité et l’accès à des espaces ouverts en restant à proximité de la métropole pour 
bénéficier de ses avantages en offre d’emploi et en services et équipements tout en se 
tenant à une certaine/bonne distance pour se prémunir de certaines externalités 
négatives. Seulement cet idéal de la ville moyenne ou plus encore de la vie périurbaine 
– en tant que confort spatial - s’appuie sur des mobilités pendulaires qui créent une 
forte dépendance à la voiture générant bon nombre de conséquences négatives subies 
collectivement et dont on sait que les difficultés d’accès aux énergies fossiles vont venir 
exacerber la fragilité déjà existante d’un rapport à l’espace urbain en tension.Les 
populations les plus fragiles économiquement ayant fait le choix de la vie périurbaine 
ou périmétropolitaine peuvent parfois, si la mobilité devient plus compliquée, se 
retrouver captives (mobilité, charge financière du logement) d’un mode de vie qui 
présente lui aussi de grosses contraintes et certains manques (aménités culturelles, 
travail, études…). Comme le soulignait Olivier Piron : « Le développement périurbain 
n’est pas un problème mais une solution aux problèmes posés par les villes dont les 
habitants ne veulent pas être densifiés, ou qui entendent maîtriser leur développement 
spatial » (Piron, 2014, p.147). Une récente étude produite par l’AUAT (2023) tend à 
montrer un accroissement de la mobilité des jeunes familles vers le suburbain et 
périurbain toulousain, notamment dû aux prix de l’immobilier. Que nous apprendrait 
une étude qualitative sur leurs motivations (surtout en prenant en compte que cette 
dynamique s’est exacerbée depuis la pandémie) ? Par ailleurs, jusqu’à quel point ces 
modes d’habiter sont-ils robustes face aux crises à venir ? 

Sommes-nous témoins d’un effet de saturation des métropoles – et plus particulière-
ment ici de la métropole toulousaine ? En s’en tenant ici seulement à quelques traits 
géographiques et climatiques, Toulouse se distingue en partie des autres métropoles 
(Nice, Marseille, Montpellier, Bordeaux) du sud de la France par son absence d’accès 
direct à la mer ou à l’océan ce qui a un impact sur son climat en plus d’être 
potentiellement générateur d’inégalités dans l’accès aux espaces littoraux. De plus, 
Toulouse est considérée comme la ville française à l’augmentation des températures la 
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plus importante (anomalie de + 2,1° sur l’année 2022), à quoi s’ajoute une très grande 
instabilité de la pluviométrie (plus fort déficit de France en 2022 avec - 57 % de 
pluviométrie ; Juin 2023 le plus pluvieux depuis plus de 30 ans après une sécheresse 
hivernale historique au niveau national). Ces écarts climatiques et pluviométriques 
extrêmes imposent une réflexion sur la mutation des espaces existants et de leurs 
usages dans le but d’augmenter la résilience métropolitaine, comprise du point de vue 
du territoire et de ses habitants. Pour bien prendre en compte de telles spécificités, la 
voie suivie dans le POPSU Transitions Toulouse cherchera à croiser ses travaux de 
recherche avec d’autres à l’échelle du sud-ouest français (Bordeaux, Pau, Montpellier …) 
mais aussi au-delà, particulièrement dans le sud-ouest européen (Catalogne, Pays 
Basque, Aragon…).

En quoi ce territoire comme espace abritant un ensemble de pratiques sociales liées 
au logement ou à l’emploi est sujet à compétition entre groupes sociaux et entre 
individus, ou en tant que système dépendant de divers approvisionnements et objet 
de différentes contraintes physiques (manque d’espace, ICU…) est-il soumis à des 
tensions ? Et s’il y a grippage, jusqu’à quel point ce système n’est-il pas plus résilient 
que certaines de ses parties (le tissu urbain constitué) ? Dans un contexte de 
réchauffement climatique exacerbé par l’îlot de chaleur urbain, les canicules vont 
augmenter en fréquence, en durée et en intensité. Il est ainsi possible à Toulouse – dans 
la ville-même - (Figure 1) que le nombre de jours avec une température maximale 
supérieure à 35°C double (sous un scénario avec atténuation forte) ou se multiplie par 
dix (sous un scénario sans atténuation) d’ici la fin du siècle, rendant les étés de 2003 et 
2022, finalement assez banals. 

Figure 1. Nombre de jours avec une température maximale supérieure à 35°C selon le 
modèle HadGEM RegCM de Météo France. 
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L’analyse des transitons dans une perspective d’interrogation de l’action publique 
métropolitaine implique, par exemple, bien souvent de dépasser les périmètres 
administratifs pour retrouver des échelles géographiques accordant davantage de 
place aux milieux naturels et aux paysages ou cherchant à favoriser la coopération et la 
négociation interterritoriales. Cela implique d’accorder toute leur place aux spécificités 
du territoire métropolitain étudié. 

Un autre type de spécificités locales tient à l’inertie constitutive de la ville et du 
territoire métropolitain. 70 à 80 % du tissu urbain de 2050 est déjà-là (Grisot, Leconte, 
2022) et ces tissus habités méritent d’être approchés avec attention afin d’en mesurer 
le potentiel d’adaptation comme de transition. Cela s’avère d’autant plus important 
que la croissance urbaine périphérique devrait être bien plus contrainte (ZAN) et qu’au-
delà un des principaux enjeux de l’aménagement urbain contemporain consiste à ne 
plus passer par la croissance spatiale pour générer une amélioration des conditions de 
vie (Savini, 2022). Or mettre en œuvre des transitons dans les territoires métropolitains 
renvoie à des défis majeurs tels ceux illustrés par le traitement des « passoires 
thermiques » du parc de logement qui risquent d’exacerber les difficultés d’accès au 
logement et notamment dans les centralités métropolitaines qui sont par ailleurs 
souvent des lieux où le bâti patrimonial est fortement présent et plus difficile à traiter. 
Un autre exemple de contraintes propres aux transitons dans l’existant peut être donné 
par le traitement de la nature en ville dont la protection est tout aussi nécessaire que 
la possibilité d’usage réel pour venir aérer le tissu urbain et permettre aux habitants de 
supporter la densité métropolitaine.

Ainsi, le contexte territorial hérité détermine en grande partie les actions par lesquelles 
il est possible d'activer les transitions. Entre l'urgence des adaptations immédiates et 
les perspectives d'atténuation à moyen terme voire d'accroissement de la résilience des 
territoires métropolitains, comment sont pensées et mises en œuvre les transitions ? 
Comment s'inscrivent-elles dans les agendas des politiques métropolitaines ? Assiste-
t-on à un mouvement de rééchelonnement temporel de l'action publique équivalent 
aux recompositions territoriales qui l'animent au cours des dernières décennies ? Entre 
plans d'urgence, projet et planification urbaine, que nous disent les transitions des 
politiques urbaines ? La littérature scientifique insiste largement sur les territoires pour 
incarner et mettre en œuvre les transitions face à la crise multidimensionnelle en cours 
(Jany-Catrice, 2016 ; Laurent, 2016). Cela signifie que la compréhension des processus 
de transitions s'accompagne d'un enjeu majeur de territorialisation de la réflexion non 
seulement sur la mise en œuvre mais sur la notion même de transition. Le 
métropolisation interagit, selon les contextes territoriaux, avec des sols, des climats, des 
activités économiques, des sociétés et des cultures différents. Elle renvoie aussi à des 
échelles territoriales multiples et articulées de manières variées. Ainsi les transitions 
s'opèrent-elles à partir d'articulations territoriales descendantes, ascendantes ou à 
l'instar des coopérations territoriales, plus horizontales ? Le changement climatique et 
les crises environnementales, et parfois les transformations des politiques publiques 
qu’ils génèrent, impactent plus fortement les populations fragiles et les classes 
modestes et ont de ce fait tendance à polariser les situations socio-spatiales, dont 
certaines génératrices d’exclusions et d’injustices environnementales. Les transitions, 
lorsqu'elles sont considérées dans une perspective socio-écologique, apparaissent 
cependant comme l’opportunité de résorber en partie certains déséquilibres et 
d’améliorer l’inclusion et la cohésion sociale. Comment cette perspective duale 
s'articule-t-elle avec l'urgence des adaptations liées notamment au dérèglement 
climatique, ou celle d'une situation économique plus instable ? Comment peut-elle 
s'inscrire dans un horizon général de limitation, souhaitée ou effective, des 
consommations énergétiques ?

Deux paradigmes ayant fait autorité en termes de développement métropolitain 
pendant plusieurs décennies semblent être aujourd’hui questionnés : l’accroissement 
de la population et la densification morphologique, le développement de l’emploi et 
l’extension spatiale des zones d’activités. 
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Bien qu’elle apparaisse toujours comme la solution la plus évidente face à une 
consommation d’espaces agricoles et naturels jugée problématique, la densification 
n’est que rarement acceptée par les habitants et semble même être génératrice 
d’inconfort du moins dans ses représentations. Une telle position a largement été 
questionnée notamment depuis les confinements qui sont venus renforcer des 
opinions de plus en plus positives sur les tissus pavillonnaires et les formes d’habitats 
intermédiaires.

Quant à la dimension de compétitivité entre les territoires (nationaux comme 
internationaux), si elle reste prégnante afin que « Toulouse » ne perde pas sa position 
de métropole attractive, n’y a-t’il pas actuellement une bifurcation vers un changement 
d’échelle de celle-ci ? J.L. Moudenc déclarait récemment que Toulouse et les 
toulousains n’auraient pas forcément à gagner dans une arrivée toujours plus massive 
de populations et qu’au contraire le développement des villes moyennes alentours 
(Albi, Montauban, Foix) était à encourager dans leur développement propre mais 
également dans une articulation avec la métropole toulousaine (entendu ici au-delà 
de la seule EPCI de Toulouse Métropole). Ainsi, assiste-t-on à une rescalarisation/
reéchelonnage de la compétitivité territoriale où les aires d’attractions proches 
coopèrent et sont complémentaires ? Si telle est l’intention, de quelles manières alors 
les questions de l’offre foncière, du développement de l’habitat et des articulations 
mobilitaires se reposent ? La récente actualité sur le pas franchit localement dans la 
mise en place d’un RER métropolitain est-elle révélatrice d’un mouvement de l’action 
publique toulousaine d’un côté, mais aussi des actions publiques des territoires 
limitrophes ?

En quoi les chemins empruntés actuellement par les politiques publiques locales et 
nationales tentent d’y remédier et avec quels effets ? La résilience métropolitaine ne 
peut faire l’économie d’une réflexion sur la mutation des espaces existants tant de leur 
morphologie que de leurs usages mais comment s’y prendre ? Enfin, quelles 
perceptions et quels vécus les « toulousains » ont de ces ajustements et quelles en sont 
les conséquences en termes d’inégalités sociales ; atténuation, renforcement et/ou 
recomposition ? Fabriquent-ils du réconfort et pour qui ?

Dans cette perspective, la plateforme toulousaine se donne pour objectif d’étudier les 
transitions métropolitaines à l’œuvre ou à conduire face à un horizon incertain de crises 
pouvant prendre des formes multiples : climatique, écologique, sociale, économique ... 
L’angle d’analyse privilégié ici sera la notion de confort dans une approche évolutive ; 
son historicité, ses registres contemporains individuels comme collectifs, mais aussi son 
devenir métropolitain afin d’interroger les (ré)aménagements/ménagements du 
territoire métropolitain. 

VERS UN DISPOSITIF INTÉGRÉ D’OBSERVATION TERRITORIALE 
DES TRANSITIONS ÉCOLOGIQUES
Pierre-Emmanuel Reymund - Toulouse Métropole, directeur délégué « partenariats, 
innovations territoriales »
Julie Vallée – DR, CNRS, Géographie-cités

La planification écologique et sa territorialisation représentent des démarches 
essentielles dans leur capacité à documenter, en l’objectivant, la réalité territoriale. 
Comment proposer une vision stratégique comme opérationnelle afin d’établir des 
plans d’actions, les prioriser, en fixant et partageant avec les « colocataires de l’espace 
métropolitain » - les objectifs, les caps, les trajectoires et jalons, et en évaluer les 
évolutions et résultats obtenus ? A cet égard, les plans climat-air-énergie territorial 
(PCAET) ont été édictés en 2010, et étendu en 2015, par le législateur en tant qu’outil 
de planification écologique locale, cadre à la fois stratégique et opérationnel. S’ils 
répondent à l’exercice institutionnel de référence, les PCAET peinent à exprimer une 
vision territorialisée - et donc différenciée - de la planification écologique comme un 
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cadre stratégique support d’une feuille de route à partager avec les parties prenantes 
(institutions publiques, entreprises, citoyens…). Souvent interchangeables d’un territoire 
à un autre, ils ne révèlent que peu les réalités et spécificités locales et s’appuient sur des 
indicateurs/marqueurs formels et convenus ne traduisant généralement pas les 
phénomènes complexes à l’œuvre et leurs interactions. La prise en compte des effets 
systèmes comme des impacts sociaux - des transitions à l’œuvre et des politiques 
engagées- y est particulièrement absente.

Si - comme l’État le demande dans sa circulaire de fin 2023 - une nouvelle démarche 
territorialisée de la planification écologique s’impose, elle peut nécessiter de s’appuyer 
- comme nous le propose la note nationale d’orientations de Popsu Transitions - sur un 
cadre commun de questionnement… et de réponses. Le développement d’un dispositif 
territorial d’observation des transitions s’appuyant sur véritable approche intégrée de 
« monitoring » - y compris prédictif - du « métabolisme urbain » peut apparaître 
comme une démarche intéressante à explorer. 
Une telle approche systémique doit participer à : 
• Comprendre les phénomènes à l’œuvre, 

• Révéler, de fait et par comparaison avec les autres territoires, les spécificités locales, 

• Documenter, de manière rigoureuse/scientifique donc crédible (pour convaincre les 
élus, les citoyens, les entreprises…), les évolutions en cours.

• Évaluer l’efficacité des politiques engagées.

Les disciplines et compétences scientifiques convoquées sont nombreuses ; elles 
relèvent d’une réelle ouverture scientifique en dépassant le cadre disciplinaire habituel 
de Popsu : climatologie, météorologie, sciences de l’ingénieur, observation de la terre, 
histoire/géographie, architecture/urbanisme, modélisation, intelligence artificielle, 
sciences politiques, sociologie… Aux côtés des capteurs, des algorithmes, des modèles 
et prédictions (données quantitatives), l'approche des usages (données plus 
qualitatives) devra être partie intégrante de ce projet de recherche.
Un tel projet de recherche-action est bien évidemment complexe à engager : dans la 
définition fine de son cadrage initial, dans ses objectifs, dans sa méthodologie, dans 
son organisation, son suivi, sa nature très inter/pluri-disciplinaire, comme par, le cas 
échéant, son budget et les financements (public/privé ?) à mobiliser. Son aboutisse-
ment peut également dépasser éventuellement l’échéance formelle du programme 
POPSU Métropoles. En tout état de cause, il dépasse le strict cadre du programme 
POPSU Toulouse. 
Il peut, ainsi, constituer une traduction exemplaire d’une évolution forte de Popsu – 
évolution souhaitée explicitement dans les orientations nationales du programme – en 
« embarquant » plusieurs métropoles sur un objectif/dispositif de recherche commun, 
d’un POPSU Transitions en démarrage. Une intégration d’espaces non ou péri-
métropolitains (cf. POPSU Territoires) peut être également opportune. 
Une telle démarche vers la définition d’un cadre méthodologique robuste et un 
modèle commun et partagé (donc support à comparaison) d’observations 
territorialisées (puis consolidées) des transitions métropolitaines à l’œuvre a été 
partagée, à partir de la réflexion toulousaine, fin octobre 2023 avec l’ensemble des DGS 
des métropoles réunies au sein de France Urbaine. Le conseil scientifique de POSPU a 
souligné fin 2023 son intérêt et son intégration éventuelle, en projet de recherche-
action commun, au programme POPSU Transitions 2024-2026.
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LE CONFORT MÉTROPOLITAIN, 
PIVOT DES TRANSITIONS 
EN TERRITOIRE TOULOUSAIN ?

Le confort une notion pivot pour permettre l'interdisciplinarité

Dans sa volonté de recherche interdisciplinaire, retenir un vocabulaire commun 
comme base de travail permet d’envisager la mise en dialogue de données a priori non 
traduisibles et de fournir dans le même temps un cadre à une analyse scientifique 
multicritères des transitions métropolitaines. Le scope d'analyse du POPSU Transitions 
Toulouse sera la notion de confort - entendu ici au sens métropolitain, et non 
seulement individuel.

Nous supposons que cette notion aide à aborder des réalités habitantes diverses en 
s’appuyant sur un dialogue entre mesures objectives (ex : températures, pollution 
atmosphérique) et mesures subjectives (ex : stress thermique, indice de confort 
thermique), entre approches qualitatives et quantitatives, entre cadre normatif, 
technique, éthique et politique. L’utilisation d’une notion partagée ne doit cependant 
pas créer l’illusion d’un objet scientifique unitaire et immanent, saisi entièrement par 
le scientifique et le politique. Il s’agira pour la plateforme toulousaine de s'appuyer sur 
une définition évolutive du confort afin d'interroger le rapport collectif aux 
réaménagements du territoire métropolitain existant et la place de l’individu dans 
ceux-ci. L’observation du confort invite à mobiliser diverses données qui par association 
sont en mesure de fonder les nouveaux critères d’un confort métropolitain, durable et 
collectif.

Loin d’incarner un imaginaire de la métropole heureuse et écologique, nous faisons 
l’hypothèse qu’à un moment où les conditions environnementales sont en nette 
dégradation, il convient de remobiliser cette notion de confort pour s’assurer que les 
politiques publiques veillent au bien-être matériel comme immatériel des usagers et 
habitants de la métropole toulousaine sans pour autant produire des externalités 
négatives vers certaines populations, localement mais aussi dans d’autres territoires. 
Ainsi travailler sur le confort consiste à investiguer un ensemble de relations 
dialectiques telles que confort et inconfort, confort individuel et collectif ou encore 
confort urbain et confort résidentiel…

Confort et inconfort : une tension au cœur de toutes 
les échelles du déjà-là urbain

Penser l’urbain en termes de confort et d’inconfort, nous pousse à envisager 
l’expérience urbaine individuelle comme étant largement déterminée par des 
éléments collectifs et structurels, résultat des politiques publiques comme objet 
historique, et ainsi précisément hors du pouvoir d’agir des individus. Ainsi si le confort 
est l’objet d’une perception subjective, il est en grande partie le résultat d’un contexte 
(objectif) dont l’individu, l’habitant, le résidant, le métropolitain n’est pas responsable 
et sur lequel il n’a que peu voire pas du tout de pouvoir d’agir.Il s’agira alors d’envisager 
le contexte urbain, dans sa matérialité comme élément constitutif des conditions de 
vie des individus, qui définissent en partie leur ressenti subjectif (dépasser l’opposition 
objectif/subjectif). 

Comme déjà établi par Frédérique Hernandez (2015), la question du confort appliquée 
aux espaces urbains implique de penser un double rapport dialectique, entre confort 
et inconfort et entre résidentiel et urbain – voire métropolitain. En effet, la situation d’un 
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habitant considérée depuis l’intérieur de son logement (superficie, isolation...) ainsi que 
l’emplacement de celui-ci conditionnent largement sa qualité de vie à l’échelle du 
système métropolitain. Au-delà du logement lui-même se pose également la question 
de l’habitat entendu au sens plus large comme environnement extérieur et accès à 
certaines aménités (échelle micropolitaine comme métropolitaine), posant 
évidemment la question des mobilités et de l’accès.La mise en avant du « confort 
urbain » dans les politiques de rénovation est souvent critiquée comme une sorte de 
traitement cosmétique des espaces de centres-villes principalement à destination des 
classes aisées et des touristes (qui peuvent parfois substituer une approche esthétique 
à la question des usages) – ou comme traitement politique et social dans les 
dynamiques de rénovation urbaine des QPV, les processus de gentrification ou les 
démarches de certaines ZAC s’opérant dans des tissus hier « marginalisés » et déjà 
habités. Il existe une tendance qui consisterait à favoriser le confort urbain au détriment 
du confort résidentiel notamment pour des raisons d’arbitrages budgétaires, entraînant 
alors de manière mécanique l’aggravation de l’inconfort résidentiel.Or, comme 
Frédérique Hernandez l’a établi, il est également possible de penser des interactions 
positives entre les différentes échelles de l’habiter, et de développer ainsi des synergies 
entre confort urbain et confort résidentiel. 

La distinction binaire qui voudrait que le confort résidentiel (/habitat) relève de 
l’intérieur, de l’individuel et du privé et que le confort urbain s’attache pour sa part aux 
extérieurs, au collectif et au public tend à s’estomper, notamment au regard des 
problématiques climatiques et écologiques de manière plus large. On comprend que 
ses notions s’interpénètrent et s’influencent ce qui doit pousser les politiques publiques 
à les traiter en parallèle et de manière intégrée.Il nous semble alors pertinent, dans 
l’objectif de dépasser cette dichotomie entre résidentiel et urbain, d’aborder la 
question du confort (et de l’inconfort) dans le périmètre de la Métropole et de la 
décliner à plusieurs échelles (logement / habitat-quartier-espace vécu / paysages de la 
métropole). Penser l’habiter à/dans toutes les/ces échelles, non pas en opposant 
espaces privés et espaces publics, centre et périphérie, individuel et collectif, urbanisé, 
agricole et naturel, il devient possible et nécessaire d’envisager ce que nous avons 
choisi de nommer le confort métropolitain. 

De plus au-delà de ces questions peut-être plus « épistémologiques », le réchauffement 
dont l’impact se fait et se fera de plus en plus sentir dans les espaces urbains impose 
de traiter cette question du confort, notamment par l’entrée du confort thermique 
d’été. En effet, celui-ci est paradigmatique des oppositions et des conflits entre individu 
et collectif, puisque si l’ICU touchent de manière égale chaque habitant (résidant dans 
un espace donné), on voit que la capacité des individus à s’y adapter est largement 
dépendante d’une combinaison de facteurs individuels, collectifs, économiques et 
socio-spatiaux, notamment les qualités propres de leur logement, de leur environne-
ment immédiat et leur mobilité (accessibilités à d’autres environnements intra-
métropolitain comme extra-métropolitain). Il s’agit alors de dépasser le confort urbain, 
pour l’étendre au territoire métropolitain. Au-delà de l’effet rhétorique, il s’agit de 
dépasser la cosmétisation et l’amélioration réelle des espaces urbains mais bien de 
prendre le territoire à une échelle plus large et de considérer à la fois que les habitants 
du périurbain/rural métropolitain ont également droit à l’amélioration de leurs 
conditions de vie mais également qu’il existe dans les espaces métropolitains des 
interdépendances et des interactions qui invitent à penser l’amélioration de conditions 
de vie à une échelle métropolitaine, tout en s’assurant que les habitants de la 
métropole puissent de manière effective avoir accès et profiter des bénéfices 
territoriaux. Il conviendra également de considérer l’inconfort, qu’il soit urbain ou 
résidentiel comme un indicateur et un précurseur de précarité(s) en cours et à venir. En 
effet, l’inconfort thermique précède la précarité énergétique, l’inconfort résidentiel 
précède l’insalubrité, l’inconfort urbain précède le sentiment d’exclusion. Prendre en 
compte cet inconfort permet alors d’anticiper des crises en cours d’évolution, dont 
notamment la prochaine « bombe » sociale, la crise du logement. Aborder le confort sous 
l’angle du territoire métropolitain interroge également la désignation du destinataire de 



12 /32TOULOUSE MÉTROPOLE. LE CONFORT MÉTROPOLITAIN, PIVOT DES TRANSITIONS ? NOTE D'ORIENTATION

ce confort. Habitant, citadin, résident, usager, citoyen ? Or précisément la cible du 
confort est au cœur de nos problématiques.

Le confort métropolitain entre individuel et collectif

Dans ses travaux de recherche Pascal Amphoux (1983) distingue trois types de confort :
le confort de commodité qui consiste dans le « avoir assez » ;
• le confort de maîtrise pensé comme la capacité à contrôler en partie certaines 

caractéristiques de son environnement pour le faire correspondre à ses besoins ;

• et enfin le confort de réserve qu’on peut résumer par « avoir de côté » et qui peut 
donc, selon les cas, s’apparenter au luxe et au surplus ou bien au matelas de sécurité 
– au « bas de laine » qui permet d’envisager l’avenir plus ou moins sereinement.

Initialement pensés d’un point de vue individuel, ces types de confort peuvent 
pertinemment trouver une traduction collective et territoriale. Le confort de 
commodité consiste alors dans la capacité d'une politique publique à assurer la 
satisfaction des besoins minimums de chacun (construits socialement et 
historiquement) en termes de logement, de confort thermique, d’accès à certains 
services, etc. Le confort de maîtrise se situe à l'interface entre les désirs de chaque 
individu et une organisation collective. En effet, si les habitants ne peuvent pas 
directement contrôler tous les aspects matériels de leur habitat entendu au sens le 
plus large, il est important que la métropole dispose d’une variété d’ambiances, 
d’espaces et de services, pour qu’ils puissent bénéficier d’un réel accès (pas seulement 
en droit) à des espaces de nature, des lieux culturels, des équipements sportifs, des 
services sociaux, des refuges climatiques, etc. Enfin, si le confort de réserve, pensé 
individuellement peut générer certaines tensions, il peut aussi dans une perspective 
collective et en s’appuyant sur la planification territoriale et le monitoring, être le 
support d’un véritable projet de résilience métropolitaine, en permettant la 
préservation des réserves de biodiversité et une meilleure répartition des ressources 
(eau, sol, air, énergie).

En effet, dans l’objectif d’une transition métropolitaine, le confort collectif apparaît 
comme le nécessaire contrepoint à une réduction possiblement excessive de la 
consommation de ressources. Il permet de s’assurer que les transitions ne produisent 
pas simplement une « réduction de » mais amène un « autrement » de l’accès au 
confort non plus pensé comme l’élévation du plus haut niveau de confort pour certains 
mais plutôt, à l’image de ce qui s’est fait au sortir de la Seconde Guerre Mondiale à 
l’échelle du logement, de produire pour chacun un « minimum confortable » (Le Goff, 
1994) à l’échelle métropolitaine. Cette recherche de maintien, voire d’amélioration d’un 
niveau de confort général permettrait de repenser un récit collectif et métropolitain 
positif (au sens propositionnel) afin d’embarquer alors une majorité habitante dont la 
participation est indispensable à l’activation des processus de transitions et pour 
lesquels on ne pense souvent qu’en termes d’acceptabilité sociale sans prendre en 
compte les ressorts relevant du consentement, de l’éducation ou encore des 
mobilisations.

 Les composants socio-spatiaux du confort métropolitain

Une partie des aspects matériels constitutifs du confort ressenti par les métropolitains 
dépend de facteurs spatiaux (logements, lieux d’emplois-d’études, paysages, infrastruc-
tures et équipements) et de leur traitement par les politiques publiques. On pense 
évidemment en premier lieu à des facteurs structurels comme la qualité des 
logements à même d’assurer le confort thermique d’hiver comme d’été ou encore aux 
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réseaux de mobilités décarbonées, notamment douces, qui maillent les métropoles. 
Mais il apparaît de plus en plus que des facteurs dits soft comme l’accès à des aménités 
naturelles ou des espaces favorisant les sociabilités, jouent un rôle majeur dans le bien-
être territorial (Bourdeau-Lepage, 2021) et le confort métropolitain. Ne sont-ils donc pas 
à intégrer pleinement dans les adaptations inhérentes aux transitions à conduire ? On 
peut noter à ce propos qu’à Toulouse la superficie moyenne d’espaces verts par 
habitant se situe en dessous de la moyenne nationale (18m²/hab dans la ville de 
Toulouse, 48m²/hab dans la Métropole, 51m²/hab en France, AUAT, 2023). Ce besoin 
d’accès à la nature justifie les politiques menées autour des cinq grands parcs 
toulousains et la réflexion sur leurs interactions potentielles entres territoires, entre 
espaces urbains et agricoles mais également sur leur impact social.

Le « confort moderne » a longtemps accompagné l’idée d’un progrès continu fondé sur 
une amélioration des normes de salubrité dans le logement particulièrement. Il a été 
associé, durant tout le XXème siècle, à la consommation individuelle d’un ensemble 
d’objets pour le logement, pour la mobilité, pour le travail, pour les loisirs ... Cette course 
au confort a alors permis une amélioration conséquente de certains aspects des modes 
de vie tout en ayant des effets délétères sur l'environnement et la cohésion sociale. La 
climatisation par exemple, dont on connaît l’effet sur l’aggravation de l’îlot de chaleur 
urbain notamment, démontre particulièrement l’impact que peut avoir l’amélioration 
du confort individuel à la source d'un inconfort collectif. Les chiffres de possession de 
climatiseurs par ménages sont à ce propos éloquent : 32 % dans le Sud-Ouest, 47 % 
dans le Sud-Est, 26 % en France (ADEME 2020). Cependant, au vu de la trajectoire 
climatique toulousaine on peut s’interroger sur l’évolution de ces chiffres et il semble 
nécessaire d’aborder cette problématique collectivement, et envisager la mise en place 
d’espaces refuge publics à la chaleur, pour ne pas laisser l’individu seul dans la situation 
de devoir assurer son propre confort. Il est alors indispensable de définir qui sont les 
destinataires du confort autour de la définition d’un niveau de confort collectif et 
partagé, et plus encore si l’on considère qu’il peut y avoir de grandes disparités entre 
bénéficiaires du confort et ceux restant dans l’inconfort.

Deux points de tensions urbaines identifiés comme prégnants ne seront pas 
développés dans le cadre de ce POPSU : l’emploi, qui bien qu’il ait un impact 
primordial sur la qualité de vie des habitants ne relève pas directement de l’urbanisme 
(ce qui révèle d’ailleurs une des faiblesses de l’approche en silo).Les systèmes de 
transports et les questions de mobilités « mécaniques » qui n’ont pas suscités une 
appétence tant des acteurs universitaires que des acteurs partenaires : actualité de la 
ZFE, débat sur le RER, troisième ligne de métro en cours de construction … autant de 
registres « en train de se faire » peut-être plus difficiles à « attraper ». Toutefois, ces 
entrées reviendront assurément en filigrane de ce POPSU Métropoles et pourront faire 
l’objet de poursuites a posteriori. 

Cette observation/exploration s’appuiera sur une diversité de méthodes, un croisement 
pluridisciplinaire et un dialogue partenarial. Quatre axes de travail irrigueront la 
démarche de recherche-action, dont le premier viendra étayer les éléments évoqués 
au-dessus en les territorialisant. Veiller au développement du confort métropolitain 
implique de prendre en compte l’imbrication de plusieurs échelles spatiales (Axe 2 : 
logement, Axe 3 : quartier habité, Axe 4 : métropole) et non centralisées autour d’un 
centre-ville qui recevrait toutes les attentions, ainsi qu’à plusieurs échelles temporelles 
(Axe 3 : action d’urgence préfigurant une adaptation se généralisant, Axe 2 : action de 
moyen terme en fonction des politiques publiques, Axe 4 : articulation des politiques 
publiques et du rythme du vivant). L’articulation de ces axes, couplée au souhait 
exprimé par Toulouse Métropole d’une réflexion sur un observatoire des transitions 
sera-t ’elle suffisante pour amorcer un autre récit territorial que celui d’une métropole 
barbare (Faburel, 2019) ou détestable (Adam et al., 2022), si ce n’est vers une métropole 
hospitalière (Brugère, 2021) au moins celui d’une métropole réconfortante ? 
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AXES DE RECHERCHE

Axe 1. Réinterroger / Repenser les politiques publiques 
urbaines par le confort

La lutte contre le réchauffement climatique et ses effets multiples se présente depuis 
une dizaine d’années comme un nouveau référentiel d’action publique à différents 
niveaux territoriaux. Les nécessaires transitions à opérer (multiples et en simultanée) 
relèvent de processus au long cours qui suivent des trajectoires sinueuses et souvent 
incertaines. Ainsi intégrées dans les politiques publiques des métropoles françaises, ces 
transitions s’institutionnalisent au point d’incarner un nouveau récit sur l’urbain. Entre 
climatisation et/ou verdissement de l’action publique, le vocable de « transition » a 
séduit tant du côté des élus et des décideurs, que des acteurs économiques ou encore 
de la sphère associative et des organisations non gouvernementales, notamment en 
tant que « label de modernité » comme l’écrivait Jean-Pierre Gaudin en 2002. Son 
utilisation est néanmoins aujourd'hui largement questionnée dans les champs 
scientifiques et militants. Critiquée pour son imprécision et sa présence qui sature le 
débat public, on reconnaît toutefois à la notion une portée politique voire performative 
avec des effets institutionnels importants.

Il apparaît de plus en plus subtil pour l’action publique de choisir, calibrer voire prioriser 
les politiques de transitions à conduire en minimisant leurs effets rebond, notamment 
sociaux, tout en travaillant en fonction d’injonctions réglementaires complexes. 
Présentées comme un enjeu fondamental des politiques de transitions, la « ville 
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durable » et/ou la « ville en transitions » expriment une approche critique des inégalités 
environnementales. Les politiques de transitions proposent de réévaluer la place du 
social dans la durabilité urbaine en connectant les enjeux écologiques aux 
fragmentations socio-spatiales. Le quotidien des habitants devient alors une 
préoccupation clé des politiques de transition. Au sein de celles-ci, le rapport à 
l’environnement est présenté sous la forme du désir de nature d’un homo qualitus 
(Bourdeau-Lepage, 2018), autrement dit, un désir de nature confortable.

Dans le cadre de ce projet, l'apport essentiel de la science politique réside dans son 
analyse approfondie des politiques publiques visant à améliorer le confort au sein de 
la métropole toulousaine. Cette contribution s'articule autour d'une étude à trois 
échelles territoriales, conçues pour rendre compte de la répartition des axes 
d'intervention des trois autres axes du POPSU Toulouse, à savoir l'échelle du logement, 
l'échelle du quartier et l'échelle de la métropole. La méthodologie adoptée se fonde 
sur une approche qualitative, combinant des entretiens semi-directifs avec les agents 
de la métropole, des moments d'observations sur le terrain, des analyses approfondies 
de documents, de plans et de presse. Cette démarche multidimensionnelle permet 
d'obtenir une vision exhaustive et nuancée des politiques publiques en place, favorisant 
ainsi une compréhension approfondie des enjeux liés au confort urbain dans la 
métropole toulousaine.

À l’échelle du logement et/ou de l’ensemble résidentiel

Nous proposons ici – en articulation avec l’axe 2 de ce POPSU, une étude de l’histoire 
politique du concept de confort à un échelle micro – celle de l’enveloppe « logement ». 
Véritable signature conceptuelle de nos sociétés d'après-guerre, la notion de « confort » 
a été pourtant, depuis les temps grecs, un élément essentiel facilitant l'engagement 
politique. Posséder un toit, avoir de quoi manger, et disposer d'une voix dans l'espace 
public étaient autant de composants d’un « confort politique ». À l'inverse, ceux qui se 
trouvent dans l'inconfort sont souvent désaffiliés politiquement, incapables d'accéder 
au confort nécessaire à la politisation. Cette dialectique soulève des questions cruciales 
d'inclusion et, surtout, d'exclusion qui se renouvellent à l’aune des changements en 
cours et des transitions à entreprendre.

À l’échelle du quartier /d’un secteur métropolitain

À l'échelle méso – celle du quartier, de la commune ou d’un secteur métropolitain, la 
question climatique offre un nouvel éclairage sur la notion de confort. Éviter d'avoir 
trop chaud, de transpirer excessivement ou de subir les aléas de la nature devient 
partie intégrante de notre conception contemporaine du confort. Cette dimension 
climatique et écologique renouvelle une question jusqu’à présent considérée comme 
résolue ; celle d’un confort urbain qui montrerait des signes de faiblesses. Ainsi, la 
possibilité de devenir un citoyen à part entière semble désormais se relier à nouveau à 
la réalisation du confort – ou plutôt à son maintien ou sa moindre dégradation. La 
notion de confort (re)devient, par conséquent, un moteur pour la mobilisation politique 
en faveur de l'environnement, des transitions et du climat. Pour étudier une telle 
dynamique – une bifurcation ? - nous nous pencherons, en articulation avec l’axe 3 de 
ce POPSU, sur les politiques liées à l'étude de la chaleur urbaine, en particulier l'examen 
de l’îlot de chaleur urbain (ICU) au sein de la métropole. En nous concentrant sur 
l'échelle étendue à l’habiter, c'est-à-dire le quartier/la commune, nous pourrons 
observer comment ces deux échelles interconnectées influent sur la perception et la 
réalisation du confort, tout en explorant les implications politiques de ces dynamiques 
à une échelle locale et tangible.
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À l’échelle de la métropole

À l'échelle de la ville agglomérée, se pose la question cruciale de la transformation de 
l'action publique métropolitaine sous le prisme du confort. La polysémie du terme 
confère à chacun une interprétation singulière, oscillant entre une perception 
d'obsolescence et une vision stimulante. Dans les dispositifs et les pratiques des 
aménageurs au sein de Toulouse Métropole, le terme « confort » semble s’inscrire 
désormais dans la machinerie métropolitaine, suscitant une prise de conscience 
collective quant à l'accroissement inexorable des températures (cette année des pics à 
+30° en octobre et +20° en janvier …) et son impact sur le confort urbain. 

La notion de confort, extensible à des dimensions multiples, révèle néanmoins une 
tendance paradoxale. Alors que « conforter » évoque l'idée de renforcement (de l’offre 
de logement, de densité, d’accessibilité …), il semble également conduire à une 
croissance de l'inconfort métropolitain. L'objectivation de cet inconfort s'illustre dans 
les discours médiatiques, dépeignant la Métropole comme sujette à des 
problématiques autour d’une densité urbaine qui serait excessive, génératrice d’un 
surpeuplement et d’une augmentation des conflits entre les résidents, ou entre 
résidents et usagers des lieux. Le confort, jadis évident, semble désormais remis en 
question, transformant Toulouse en un exemple d'aménagement à repenser (la thèse 
de Laura Parvu souligne un moment de bascule où Toulouse cesse d'incarner la ville 
agréable et confortable). Les classements de villes et la couverture médiatique se 
présentent comme des outils d’analyse pouvant permettre de mesurer les registres de 
réponses des acteurs territoriaux, dans leur diversité, à cette crise de/du confort. 
Confort et dépolitisation ? L’axe 1 s’emploiera aussi à explorer les nuances liées à la 
dualité du confort, tant comme force mobilisatrice que comme agent de dépolitisa-
tion, ajoutant une dimension critique à notre étude.
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Axe 2. Le patrimoine bâti du XXe siècle : l’incontournable mais 
difficile amélioration énergétique

Le logement espace de l’intime et du privé par excellence apparaît comme relevant de 
la responsabilité individuelle de chacun, or dans une métropole au marché du 
logement tendu, pour beaucoup le choix du logement est contraint. Si l’image du 
logement décent s’est construite durant les Trente Glorieuses autour de la figure – 
critiquable – d’un « minimum confortable », il s’agit aujourd’hui de réactiver ce confort 
résidentiel pour en maintenir un niveau d’habitabilité minimum dans les métropoles 
notamment du sud de la France. Au-delà de l’aspect purement financier (et donc 
éthique) qui exacerbe les inégalités environnementales (puisqu’une passoire 
énergétique consomme plus pour un confort thermique moindre que les logements 
ABCD) s’ajoute un potentiel risque sanitaire de confort thermique d’hiver et d’été. Il 
s’agit d’être en mesure de faire du confort résidentiel un vecteur de l’habitabilité 
métropolitaine, qui doit être envisagé de manière collective, au risque une polarisation 
déjà à l’œuvre dans l’accès au logement.

Ainsi pour que les métropoles soient collectivement habitables, il conviendrait de 
s’assurer qu’un maximum d’habitants aient accès à un espace confortable, notamment 
sur le plan thermique, sous la forme de leur logement. Pourtant il est de plus en plus 
admis que nous sommes en passe d’entrer dans une phase d’aggravation de la crise 
du logement. A ce sujet, on pourrait presque parler de crise à l’intérieur de la crise du 
logement, elle-même subsumée par une crise globale environnementale, sociale et 
économique. En effet, les contraintes environnementales à intégrer notamment pour 
la préservation de la biodiversité et des terres agricoles poussent la fabrique urbaine à 
s’orienter presque exclusivement vers le renouvellement urbain. A cela, s’ajoute une 
récession économique et une crise du secteur de la production de logement neuf sans 
précédent, avec une baisse de vente du logement de 30 à 40 % entre octobre 2022 et 
octobre 2023.

Le cumul de ces deux facteurs vient consolider le déjà-là urbain, le parc de logements 
existant comme une ressource à valoriser, à entretenir, puisque bien qu’il s’agisse d’une 
somme de propriétés individuelles, ces logements considérés dans leur ensemble 
constitue la capacité d’un ville/métropole (Toulouse) à être habitable et habitée. Il faut 
également prendre en compte l’interdiction progressive de la location et de la vente 
des passoires thermiques, problématique, qui, si elle n’est pas traitée va dans un 
premier temps complètement gripper les mobilités résidentielles, rendant les 
habitants captifs du logement qu’ils occupent, et dans un second constituer une 
véritable bombe sociale et sanitaire, puisque les logements que l’on ne réhabilite pas 
se dégradent.

Il s’agirait alors d’améliorer le confort résidentiel comme une dynamique contraire à la 
fois à la dégradation du bâti et aux coûts énergétiques toujours plus importants mais 
également pour être en mesure de proposer tout simplement une offre de logement 
décent dans les prochaines décennies.

Travailler au développement du confort résidentiel par l’amélioration énergétique ne 
revient pas à viser l’accroissement du luxe pour certains mais constitue face à la pénurie 
de logement annoncée, au ralentissement de la construction combiné au changement 
de paradigme de l’utilisation des sols et à l’intensification des événements climatiques 
extrêmes, le seul levier du maintien d’une habitabilité métropolitaine menacée.

Comme le souligne un ouvrage des CAUE d’Occitanie, le bâti construit tout au long du 
XXème siècle est représentatif de modes de construction diversifiés « issus des héritages 
de la révolution industrielle et des changement technologiques et culturels de la fin du 
XIXème et du XXème siècles (reconstruction d’après-guerres, nouvelles sources d’énergie, 
facilitations des déplacements, nouveaux matériaux et modèles de production) » (CAUE 
Occitanie, 2018). Si le début du XXème garde certaines traces d’une architecture 
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traditionnelle et vernaculaire inscrite dans le territoire (comme l’usage de la brique à 
Toulouse), petit à petit va se déployer une architecture davantage décontextualisée 
avec toutefois des rappels locaux ou néo-régionalistes. Longtemps mal aimé – 
considéré comme « moche », une part importante de « ce parc tend à devenir 
progressivement un élément significatif du patrimoine collectif ». Relié au 
développement métropolitain toulousain, il devient la marque d’une histoire urbaine 
singulière et la figure d’une modernité (Ville nouvelle de Colomiers, grandes ZUP 
toulousaines, Grands Ensembles emblématiques…). Les figures patrimoniales 
privilégiées dans cet axe – patrimoine entendu au sens large sachant que cette notion 
sera bien entendu discutée – se retrouvent tant dans le parc individuel (cités ouvrières, 
lotissements Castors, copropriétés horizontales) que dans le parc collectif privé des 
petites et moyennes copropriétés (le long des boulevards ou des grandes avenues 
pénétrantes, le long du canal du midi, boulevard des Recollets, secteur de la Terrasse, 
Ancely, les Minimes …).Un bâti qui, outre l’agglomération toulousaine, s’est aussi 
développé dans les petites villes périurbaines (Muret, Rieumes, Léguevin, Grisolles…) et 
dans certaines villes moyennes limitrophes (Gaillac, Graulhet, Montauban…). En Haute-
Garonne, le parc bâti entre 1900 et 1974 correspond à quasiment la moitié du parc 
global, et un tiers de ce parc est composé d’habitats individuels (op. cit.,2019) ; à titre 
d’exemple 22 % du parc de maisons individuelles de la ville de Toulouse date de la 
période 1945-1974 (Hamon, Rougé, Soichet, 2022).

Depuis quelques années une dynamique de mutation générationnelle touche une 
grande partie de ce parc - surtout dans son versant privé, un processus qui s’est 
accéléré dans la lignée de la trajectoire métropolitaine toulousaine (Escaffre, Jaillet, 
2016). Ce parc privé, dans sa diversité tant constructive que typologique, hier en 
périphérie ou à l’écart des lieux de centralité, se trouve aujourd’hui repositionné dans 
le « cœur » métropolitain. Il tend à bénéficier de plus en plus d’une amélioration de ses 
accessibilités mobilitaires et servicielles (développement des lignes de métro, de 
tramways, de bus au haut niveau de service, épaississement des offres commerciales 
et culturelles du fait des opérations « Cœur de quartier »). L’ensemble de ces dyna-
miques favorise une élévation du niveau social des nouveaux occupants en particulier 
dans les secteurs limitrophes du cœur historique toulousain (les anciens faubourgs) 
mais également dans quelques secteurs péricentraux hier plus populaires (Croix de 
Pierre, Fontaine Lestang, Casselardit, Soupetard, La Terrasse, Cité de l’Hers, Ancely). Bien 
qu’inégalement réparties, ces tendances soulignent tout de même une plus grande 
difficulté d’accès à ce parc privé aujourd’hui « central » pour les ménages les plus 
modestes ; en particulier ceux nouvellement arrivants, ce d’autant plus qu’une offre 
récente s’est fortement développée.

À l’accélération des transmissions de ce parc de logement s’est greffé l’enjeu national 
d’une amélioration des performances énergétiques. Jusqu’à très récemment, les aides 
ont été orientées sur une rénovation par gestes (changement des vitrages, changement 
des chaudières, isolation, etc.). Autant de démarches qui se sont avérées bien souvent 
inadaptées par méconnaissance des modes constructifs ou par recours à des solutions 
standardisées. La nécessité de faire atterrir territorialement les politiques publiques 
d’amélioration énergétique se manifeste notamment par la connaissance et la 
reconnaissance de certaines qualités et valeurs intrinsèques d’un bâti hétérogène 
comprenant autant des ensembles résidentiels en continuité des procédés constructifs 
traditionnels que l’on retrouve dans les faubourgs de Toulouse, le long des grandes 
artères pénétrantes (les avenues de Castres, de Muret, des Minimes, Jean Rieux, 
Etiennes Billières…) ou encore dans les noyaux villageois de la ville (Croix Daurade, 
Pouvourville, Lafourguette, Saint Simon, Saint Martin du Touch…), ou dans quelques 
parties des « cœurs villageois » des communes suburbaines (Blagnac, Balma, L’Union…), 
que des petites copropriétés verticales ou horizontales, voire quelques lotissements de 
maisons individuelles des années 1950 à 1970 réparties sur l’ensemble du territoire de 
la métropole, voire parfois constitutif en quasi-totalité d’une ville suburbaine comme 
Colomiers (bâtie sur le principe d’une ville nouvelle à l’anglaise).



La prise en compte des spécificités du patrimoine toulousain héritées du contexte de 
construction (époque, matériaux, absence de normes d’isolation, localisation) à quoi 
s’ajoutent certains enjeux actuels (confort thermique d’hiver et d’été, conformité avec 
les objectifs nationaux de réductions des GES) sont les conditions sine qua non d’une 
massification de l’amélioration énergétique. Au-delà, il nous semble important de 
prendre aussi en compte la valeur d’usage de ces bâtis, leur dimension patrimoniale et 
le témoignage qu’ils constituent. Ainsi une approche à la fois attentive aux modes 
d’habiter, techniquement valable et respectueuse des écritures architecturales 
s’impose. Si les « toulousaines » sont déjà l’objet d’une valorisation économique et 
symbolique qui ont favorisé leur réhabilitation, il n’en va pas forcément de même pour 
des objets plus difficiles à identifier et dont l’évolution est incertaine, que ce soit pour 
des raisons de normes nationales ou de capacités économiques des occupants. Les 
préconisations d’amélioration énergétique doivent alors être adaptées pour préserver 
une identité territoriale, une accessibilité sociale la plus large possible mais également 
pour s’intégrer dans une économie locale, idéalement économe en carbone et 
circulaire. Une telle approche reste à formaliser dans un écosystème d’acteurs prêt à 
partager ses expériences et ses travaux (EPCI, AUAT, CAUE, pôles universitaires, bureaux 
d’études, maisons de l’énergie, ADEME, entreprises, syndicats, habitants et usager) ; et 
ceci constitue l’un des premiers objectifs de cet axe – et la première étape de travail.

Devant les besoins d’amélioration énergétique indispensables pour atteindre les 
objectifs climatiques de la France, les aides se réorientent vers la rénovation globale des 
bâtiments. Celle-ci peut permettre d’atteindre jusqu’à 80 % de réduction des 
consommations énergétiques. Cependant ces orientations complexifient le jeu 
d’acteurs difficilement lisible par les propriétaires et copropriétaires, en particulier dans 
le parc privé qui sera privilégié ici (Dorison, 2022). De plus, le coût moyen des opérations 
s’en trouve nécessairement impacté ce qui se révèle peu incitatif pour une partie des 
ménages. Les guichets uniques sont une première réponse afin d’aider les ménages 
dans les démarches pour une rénovation des logements mais ils ont besoin de 
« matière » pour améliorer leurs processus et pouvoir participer à la massification 
attendue ; c’est ici l’objectif de la deuxième étape de cet axe à savoir travailler à 
l’élaboration d’une matrice d’observation et de diagnostics partagés entre sciences de 
l’ingénieur, sciences humaines et sociales et architecture.

Plusieurs constats techniques amènent à questionner une éventuelle massification de 
la rénovation : effet thermos, effet rebond, ACV qui mettent en doute les gains 
environnementaux. De plus, on observe que la rénovation énergétique se met en place 
avant tout dans une recherche d’amélioration du confort individuel et du cadre de vie : 
confort acoustique, travaux d’aménagement accompagnés de rénovation, travaux de 
façade, etc. Pourtant, 75 % des travaux de rénovation de maisons unifamiliales réalisés 
entre 2014 et 2016 n'ont pas modifié leur Classification de Performance Énergétique 
(ADEME, 2021). Il semble donc important d’accompagner les ménages et les 
copropriétés dans les travaux de rénovation, en travaillant sur les outils et/ou des 
méthodes permettant une évaluation multicritère d’un projet de rénovation en 
étudiant leurs mises en œuvre. Une sélection de bâtiments représentatifs pourra être 
réalisée dans un premier temps à partir d’une étude statistique du parc de bâtiments 
de la métropole toulousaine qui mènera par la suite à l’analyse des scénarios de 
rénovation lors d’ateliers avec des acteurs opérationnels : syndicats de copropriété, 
conseillers de la Maison de l’énergie, bureaux d’études, entreprises, etc.

Nous avons conscience qu’étant donné l’ampleur de cette problématique, cet axe de 
travail n’apportera pas de réponse immédiate et définitive dans le cadre de ce POPSU, 
mais constituera un éclairage supplémentaire et une base opérationnelle commune 
susceptible d’envisager des investigations situées dans une troisième étape, sous la 
forme d’un atelier interformation des Masters d’urbanisme de l’UT2J, de Génie Civil de 
l’INSA et d’Architecture de l’ENSA (et par la proposition de stages en continuité). 
L’ensemble de cette réflexion et de ces investigations s’appuiera également sur un 
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ensemble de travaux de thèses en cours réalisées en Occitanie, dans les champs des 
SHS, des sciences de l’ingénieur et de l’architecture.
L’enjeu principal de cet axe consiste alors dans la mise en compatibilité entre des 
méthodes de travail et des conclusions provenant de champs scientifiques absolument 
différents, ce afin de :
1. partager les différents diagnostics à l’échelle métropolitaine et les emboîter pour 
faire apparaître les angles morts et impensés de la rénovation afin d’aboutir à un 
diagnostic écosystémique ;
2. partager des données et des grilles de lecture pour identifier les pistes d’amélioration 
et porter ce discours auprès des décideurs et des propriétaires et copropriétaires.

Outre un rapport de recherche, les livrables de cet axe pourraient également se 
formaliser par un atlas partagé des enjeux (Université, Toulouse Métropole, AUAT …) 
étayé par un portfolio dans la perspective d’une exposition (en partenariat avec le CAUE 
31 et/ou, pourquoi pas, la Maison de l’Architecture d’Occitanie).
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Axe 3. Les espaces refuges : identification et activation d’un 
réseau favorisant le confort thermique individuel et collectif

Grâce à l’historique de collaborations entre chercheurs et acteurs sur la question de 
l’adaptation urbaine à la chaleur (Bretagne et al. 2023), Toulouse Métropole a lancé 
plusieurs initiatives visant à améliorer le confort des habitants (par exemple le plan 
“Toulouse + fraîche”). Nous proposons de travailler dans la continuité de ces initiatives 
en proposant une nouvelle manière de faire face à ce problème dans les politiques 
publiques et l’aménagement urbain : le développement de réseaux publics d’espaces 
refuges. Ce réseau envisagé serait une démarche complémentaire, tirant parti et 
adaptant les infrastructures, équipements et lieux publics préexistants, tels que les 
bibliothèques, les marchés, les écoles ou les parcs, pour accueillir du public pendant 
une période de phénomènes météorologiques extrêmes.

Un espace refuge est un « lieu intérieur ou extérieur dans lequel les individus viennent 
chercher un réconfort thermique lorsqu’ils sont soumis à des conditions 
atmosphériques stressantes dans d’autres lieux » (Molina, 2022). Ces espaces se carac-
térisent par des conditions thermiques, environnementales et sociales accueillantes et 
saines grâce à la présence dans les espaces extérieurs de ventilation, d'eau ou de 
végétation, et dans les bâtiments une conception bioclimatique minimisant le recours 
à la climatisation. La terminologie de ce type de dispositif change selon les contextes 
de déploiement (Estevez et al. 2024), dans les années 1990 aux USA le terme de 
« cooling centers » - des centres climatisés dédiés à l’accueil tant de jour que de nuit de 
personnes sans domicile - est utilisé. En Espagne, le terme de « refuge climatique » est 
celui employé dans les affiches signalétiques du réseau. Se pose ainsi la question du 
vocable qui sera, à terme, mobilisé dans cet axe : « espace refuge », « espace ou zone de 
fraicheur », « espace de réconfort » … c’est un des objectifs d’un tel travail. Quelques 
expériences pionnières ont déjà été mises en place à Barcelone, Paris, Rotterdam ou 
Bruxelles. A Barcelone en particulier, un tel réseau a été initié en 2020 et le nombre de 
« refuge climatique » est passé de 70 à 200 en l’espace de deux ans. Précisons 
d’emblée que le choix de ce terme “espace refuge” met en tension la dialectique du 
confort et vient suggérer que la métropole serait contrainte d’organiser des espaces 
pour, en quelque sort, se protéger d’elle-même ! Toulouse Métropole communique 
pour l’instant en employant plutôt le terme « d’espace de fraîcheur ». 

Il s’agira donc dans cet axe, de s’appuyer sur des expériences d’innovations territoriales 
sociales et techniques actuellement développées dans d’autres villes (en Europe du 
Sud ou dans les territoires d’Outre-Mer français en climat tropical) afin d'étudier les 
possibilités de déploiement d’un tel réseau sur le territoire de Toulouse Métropole. Bien 
que la notion d’espace refuge embrasse une grande diversité de lieux pouvant 
fonctionner tout au long de l’année, le jour et la nuit, le présent travail sera centré sur 
les bâtiments publics qui ne proposent pas d'hébergement et sur le confort estival. 
Dans la mesure du possible, la question des usages différenciés selon les moments de 
la journée et de la soirée seront abordés (qui fréquentent ces espaces/quartiers ? À 
quel(s) moment(s) ?) Ce afin d’approfondir les temporalités urbaines et leurs modes de 
gouvernance. La participation citoyenne et les démarches de co-élaboration sont des 
dimensions, qu’à terme, nous aimerions intégrer. 

Face donc à la dégradation des conditions de confort thermique en période estivale 
sur le territoire toulousain et une évolution rapide ces dernières années de l'action 
publique dans la matière, l’idée de cet axe sera d’analyser à partir d’un existant ce qu’il 
est possible d’améliorer et de faire ;
• de mesurer ainsi ce que la collectivité aurait à gagner en activant cet existant : d’un 

point de vue énergétique, social, économique, etc.

• de questionner ainsi les modèles qui circulent aujourd’hui en France et en Europe : 
quels réseaux de lieux pour quel(s) territoire(s) ? Quels profils de lieux et quelles 
caractéristiques techniques ?
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2 https://www.umr-cnrm.fr/
ville.climat/spip.php?article386

• de tester également des liens avec les axes 2 et 4 de ce programme POPSU, par 
l’analyse des cheminements possibles entre les échelles de vie quotidienne 
(logements/habitats, espaces/lieux publics, parcs urbains).

L’opérationnalisation de cet axe sera décomposée en 4 phases, les phases 1, 2 et 3 
pourront être menées parallèlement sur l’année 1 du POPSU, tandis que la phase 4 se 
déroulera en année 2.

Une première étape du travail consistera à l’appropriation et à l’enrichissement de la 
revue de littérature déjà effectuée sur les espaces refuges (phase 1). Un espace de 
partage de documents sera créé pour échanger les articles et rapports de référence sur 
le sujet (Estevez et al., Molina). En s’inspirant des démarches déjà mises en œuvre dans 
des villes pionnières comme Barcelone, nous proposerons une méthode pour identifier 
les espaces refuges potentiels dans la métropole Toulousaine (phase 2). Deux ap-
proches complémentaires seront mises en œuvre :

Une approche descendante consistera à travailler à partir de bases de données 
urbaines pour identifier des bâtiments publics pouvant être utilisés comme espaces 
refuges. Les critères de sélection seront proposés en se basant sur la revue de littérature 
et permettront d’intégrer la vulnérabilité des bâtiments aux surchauffes, leur exposition 
à l'îlot de chaleur urbain, leurs domaines d'activité, les horaires d’ouverture, etc. En 
particulier, une approche cartographique permettra d’estimer l’accessibilité de ces lieux 
à la population, y compris les populations les plus vulnérables. Nous travaillerons autant 
que possible avec des bases de données gratuites et accessibles pour toute la France, 
de sorte que la méthode mise en œuvre soit réplicable dans d’autres villes françaises. 
Il pourra s’agir de bases de données recensant des activités localisées dans des lieux 
ouverts ou fermés (par exemple la base de données SIRENE ou la BD Topo), de bases 
de données concernant la population (bases de données INSEE) ou encore de 
cartographies de l'îlot de chaleur urbain (par exemple les cartographies produites dans 
le cadre du projet MApUCE2).

Un premier réseau « potentiel » de bâtiments publics refuges sera ainsi proposé à partir 
duquel pourront se croiser ou superposer d’autres approches incluant des lieux a priori 
moins visibles mais dont le potentiel peut être lui-aussi à interroger. Ces bâtiments 
seront répartis en différentes typologies (par exemple selon le type d’usage, les 
rénovations nécessaires, le type d’accès aux bâtiments, etc.).

Ce travail sera mené dans le cadre d’un stage de Master 2 de 6 mois, dirigé par le LRA 
et co-encadré par le LMDC et le LISST.

Une deuxième approche sera portée par un projet de recherche porté par le bureau 
d’études TRIBU et financé par l’appel à commun de l’ADEME. Cette approche 
montante consistera à identifier de potentiels lieux refuges à partir des pratiques des 
usagers : des ateliers participatifs seront organisés à Toulouse et permettront 
d’identifier les lieux déjà utilisés comme espaces refuge par les habitants.

Le croisement de ces approches descendante et montante permettra d’identifier un 
vivier de bâtiments publics ayant un potentiel d’intégration à un réseau d’espaces 
refuge. Afin de confirmer la possibilité d’intégrer un bâtiment au réseau d’espaces 
refuge Toulousain, la phase 3 consistera à proposer une méthode de qualification.

La première étape consistera à sélectionner les indicateurs à qualifier : confort 
thermique, acoustique, visuel, consommations énergétiques, prestations de l’espace 
refuge (accès à l’eau, mobilier pour s'asseoir, etc.), caractère participatif de son 
fonctionnement, etc. La deuxième étape consistera à définir des méthodes d’évaluation 
de ces indicateurs : protocole expérimental à déployer dans les bâtiments, 
questionnaires, entretiens, modélisations numériques, etc. Cette étape permettra 
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d’identifier les éléments nécessaires pour mener à bien cette évaluation (matériel de 
mesure, logiciel, plans, entretiens avec les occupants, etc.).

Ce travail sera mené dans le cadre d’un stage de Master 2 de 6 mois, dirigé par le LISST 
et financé par le projet CRoCuS (territorial Climate Resilience: an analysis from Cultural 
Spaces seen as climatic refuges from heat and cold) du Labex SMS France 2023.

Enfin, la phase 4 consistera à évaluer les conditions de confort des bâtiments du 
réseautoulousain dans une situation de canicule avec une augmentation de la 
fréquentation liée à l’usage d’espace refuge. Les phases précédentes du projet 
permettront d’identifier un ensemble de bâtiments intégrables au réseau d’espaces 
refuges et de les répartir en différentes typologies. En parallèle, dans le cadre du projet 
« Toulouse + fraiche », la métropole a prévu l’instrumentation de plusieurs bâtiments 
publics afin d’évaluer leurs conditions de confort d’été et leur consommations 
énergétiques.

Au cours de cette phase 4, nous sélectionnerons un bâtiment représentatif de chaque 
typologie d’espaces refuge et pour lequel des mesures expérimentales seront 
disponibles. Pour chacun de ces bâtiments, nous modéliserons une maquette 
numérique qui servira de base à des simulations thermiques dynamiques. Une 
première simulation du bâtiment existant permettra de valider le modèle numérique 
par comparaison aux données expérimentales de Toulouse Métropole. Une fois le 
modèle numérique validé, nous simulerons ce même bâtiment dans une situation 
d’espace refuge : en climat futur, durant plusieurs semaines de canicule et avec une 
augmentation de son occupation. Cette modélisation nous permettra d’évaluer 
l’impact de l’usage d’espace refuge sur le stress thermique des occupants et - si un 
système de climatisation est installé - sur la capacité du système et les consommations 
de climatisation. Une troisième simulation permettra de tester des scénarios de 
rénovation visant à améliorer le comportement thermique des bâtiments étudiés en 
situation de refuge climatique.

L’analyse de ces modélisations conduira à des recommandations de rénovation du bâti, 
d’équipement, ou encore d’usage.

Ce travail sera mené dans le cadre d’un stage de Master 2 de 6 mois, dirigé par le LMDC 
et co-encadré par le LRA et le LISST et financé par le POPSU Transitions.

Équipe 

Marion Bonhomme, ingénieure, maîtresse de conférences, Institut national des 
sciences appliquées de Toulouse, LMDC
Samuel Balti, architecte, maîtresse de conférences, École nationale supérieure 
d’architecture de Toulouse, LRA
Julia Hidalgo, climatologue, Directrice de recherche, CNRS, LISST
Delphine Chouillou, ingénieure, maîtresse de conférences, Institut national des 
sciences appliquées de Toulouse, LMDC
Sandra Gallego, ingénieure, maîtresse de conférences, Institut national des sciences 
appliquées de Toulouse, LMDC
Catherine Aventin, architecte, maîtresse de conférences, École nationale supérieure 
d’architecture de Toulouse, LRA
Serge Faraut, ingénieur-chercheur, École nationale supérieure d’architecture de 
Toulouse, LRA
Julie Vallée, géographe, Directrice de recherche, CNRS, Géographie-cités 



24 /32TOULOUSE MÉTROPOLE. LE CONFORT MÉTROPOLITAIN, PIVOT DES TRANSITIONS ? NOTE D'ORIENTATION

Références

Geneviève B., Hidalgo J., Haouès-Jouve S., Dumas D., Debrye L et al. (2023) Enjeux de 
l’adaptation à la chaleur en ville et action publique : apports de l’interdisciplinarité et 
de la recherche-action - Cas de la métropole toulousaine. Climatologie, 2023, 20, pp.7
Molina, G. (2022). Modèle d'analyse des "espaces refuges" des habitants des villes lors 
des évènements météorologiques extrêmes.
Estévez, B ; Hidalgo, J ; Bonhomme, M., (2023), “Anticipatory action and future urban 
living in a context of increasing temperatures : an analysis from the Barcelona Climate 
Shelter Network”.

Axe 4. Faire la métropole par les systèmes de parcs : comment 
réintégrer l’urbain à sa géographie ?

Ce dernier axe vient élargir de la notion de confort à l’échelle métropolitaine. Le confort 
métropolitain s’envisage à travers les échelles, entre tissus résidentiels et espaces 
publics, bâtiments et espaces ouverts, urbains, territoires et paysages. Si le confort 
thermique des bâtiments et le confort intérieur sont très largement étudiés dans la 
recherche scientifique aujourd’hui, comment approcher le confort dans les espaces 
extérieurs, et de quelles manières celui-ci se (re)pose face aux transitions métropoli-
taines en cours ? Force est de constater que la densité urbaine, les pollutions et le 
réchauffement climatique portent en germe les risques d’un inconfort métropolitain à 
venir très inégalement vécu et ressenti. De quelle manière l’espace ouvert végétalisé, 
ou ‘parc public’, peut apporter des réponses réparatrices ?

Le système de parc, un projet d’urbanisme social et écologique. Penser la 
ville comme un milieu continu

Lors du précédent POPSU, nous avons exploré l’émergence d’une figure urbaine 
paysagère de l’infrastructure verte combinant le corridor écologique, une série 
d’espaces publics de nature, le tout support de mobilités actives en système avec le 
tissu urbain adjacent. Le programme a aussi exploré les nouvelles formes d’articulations 
entre villes et agriculture dans le processus de métropolisation. Dans le présent axe, 
nous travaillons sur la figure urbaine du réseau ou système de parcs publics ouverts 
dans la métropole. Afin de bien comprendre ces espaces, il est important de revenir sur 
l’épistémologie de ces systèmes de parcs, et les principes urbains qu’ils établissent dans 
l’histoire de l’urbanisme. Au début du vingtième siècle, existe en planification urbaine 
l’hypothèse de villes structurées à partir de leurs systèmes de parcs. Ce mouvement est 
porté aux États-Unis par Olmsted et en France par Forestier. Ces systèmes de parcs 
développent une visée hygiéniste mais aussi une perspective d’urbanisme social, mixer 
les classes sociales, faire se rencontrer les gens, pour penser la ville comme un milieu 
continu. Ils sont définis comme un système de réservation, d'espaces ouverts, de parcs, 
reliés entre eux par des allées publiques, des promenades, des boisements. Le 
paysagiste Michel Desvigne explique qu’aux États-Unis, ces systèmes historiques 
amplifient une géographie existante et sont étroitement liés à la gestion des eaux, des 
routes, des mouvements des sols. Ce système apparait, dès son élaboration, comme un 
mode de viabilisation organisant la métropole à venir. On en trouve aujourd’hui de 
nombreuses interprétations contemporaines par le projet. La planification de ces voies 
vertes qui traversent les zones urbaines et rurales servent le paysage par des mesures 
écologiques, récréatives, sociales, culturelles et sanitaires, et sont conçus dans un souci 
de durabilité.Ces systèmes de parcs permettent une reconquête des entre-deux 
infrastructurels et post-industriel des périphéries. En 2019, la métropole toulousaine 
publie le plan urbain toulousain définissant cinq grands systèmes de parc, aussi 
appelés Grand Parcs, comme support pour la transition urbaine et affirmation d’une 
ambition en faveur de la nature. Ces trames d’espaces ouverts visent à accueillir de 
grandes liaisons de modes actifs, offrir une capacité de rafraichissement et à participer 
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à la préservation de la biodiversité. Il nous apparaît intéressant de se questionner sur la 
qualité de cette figure urbaine comme génératrice de principes pertinents pour le 
confort métropolitain.

Travailler le système de parc soulève plusieurs enjeux au prisme du 
confort métropolitain. 

Si l’hypothèse est posée que le système de parc est une figure génératrice d’un confort 
métropolitain, de quel confort dans le parc ou de quel confort du parc parle-t-on ?En 
lien avec l’axe 3 et le travail mené sur de potentiels refuges climatiques dans des 
équipements publics, l’échelle de proximité d’un quartier, d’un parc, est vectrice d’un 
certain confort, notamment climatique, par ses sols perméables, le végétal, l’eau, l’effet 
d’ilot de fraicheur. Pensés en système, ces parcs prennent une tout autre envergure, 
celle de la capacitation par la figure traversante, linéaire, rayonnante, comme élément 
de l’habitabilité métropolitaine, au-delà de l’échelle individuelle, à l’échelle de la ville, 
dans une métropole devenue inconfortable. Le système de parc peut aussi être 
inversement considéré comme une réponse à l’inconfort généré par la métropole, pour 
rendre la ville plus supportable. Cet axe explore ainsi les conditions de cette réponse à 
l’inconfort, avec une perspective de fabriquer d’autres référentiels opérationnels de 
pratiques, de faire évoluer les outils de la fabrique de la ville. Trois aspects incombent 
selon nous à ce questionnement. D’abord, le système de parc incarne unefigure 
d’irrigation métropolitaine face à l’inconfort. Voués à devenir des ‘trâmes de fraîcheur’ 
qui relieraient des refuges climatiques entre eux, les systèmes de parc seraient garant 
de l’habitabilité des milieux, de l’acclimatation, de l’accès à la nature, la fraicheur, le 
calme, accessible à tous. L’irrigation concerne aussi les déplacements, continuités entre 
tissus, mais aussi les couloirs de biodiversité à préserver. Deuxièmement, la figure de 
système de parcs facilite la ville hospitalière pour le vivant dans son ensemble : 
l’humain et le non-humain, et le ménagement de la métropole, un équilibre entre 
rendre accessible et protéger notamment les espaces de biodiversité.Ainsi, nous 
opérons un glissement depuis la notion de confort vers la notion d’hospitalité, plus 
collective, et d’aménagement vers l’idée du ménagement et du prendre soin. Les parcs 
pouvant devenir des abris pour le vivant, visant une coexistence entre habitats humains 
et habitats pour les espèces, ce que Chris Younès décrit comme une « mixité d’usages, 
une inclusivité, des multi et inter mobilités à corréler aux ecosystèmes, systèmes 
topographiques et hydrographiques, biodiversité ». Enfin, selon Younès « le nouveau 
seuil en jeu est celui à partir duquel ré-envisager les conditions d’existence et de co-
existence ». Le troisième aspect, sera d’envisager le parc comme un espace de réserve, 
un espace back up dans les imaginaires, le « bas de laine » qui permet d’envisager 
l’avenir plus ou moins sereinement selon Amphoux. Il s’agit ici de donner une valeur à 
l’espace non-construit, à l’interstice, autre qu’une valeur foncière, un confort de réserve, 
à préserver voire à protéger. A travers la notion de sols confortables nous pourrions 
considérer les sols fertiles mais aussi productifs, et donc aussi questionner le rapport 
entre vivant et agriculture.

Les modèles d’urbanisme et de la fabrique urbaine seront ici étudiés du point de vue 
des paysages, du vivant, des espaces publics ouverts de nature en articulation avec les 
systèmes agricoles adjacents et leur rôle dans la vie de la métropole, le long des 
systèmes de parc émergents.Une attention particulièrement sera portée à la 
réintégration des espaces urbains à leur géographie mais aussi à la conception 
systémique des transitions, à la croisée interdisciplinaire entre les sciences humaines 
et sociales et les sciences du vivant. Il s’agira aussi de penser ces continuums linéaires 
dans la Métropole - et au-delà dans le grand territoire - pour envisager une transition 
des manières de fabriquer la ville. Ce travail envisage la figure de Grand Parc comme 
posant des conditions favorables pour faire face à l’inconfort métropolitain actuel et à 
venir.
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Deux hypothèses de travail sont envisagées : 

1. La première hypothèse spatiale s’intéresse au Grand Parc comme participant à la 
construction d’un rapport hybride entre ville-vivant-agriculture et qui poserait les 
conditions pour faire face à l’inconfort métropolitain. 
Nous explorons ici le rapport Ville-Vivant dans les formes linéaires du Grand Parc, mais 
aussi à travers ses connections, épaisseurs et lisières vers les territoires attenants, les 
questions d’échelles. Le Grand Parc faciliterait la préservation d’espaces du vivant par 
les pratiques de gestion et en soulignant l’intérêt de ces espaces, et permettrait 
différents degrés de ménagement pour différents usages. Il apporterait une qualité aux 
opérations urbaines attenantes. Plusieurs formes opérationnelles du « vivant en projet » 
pourront être explorées telles que les formes de renaturation, la sanctuarisation, 
l’aspect gestion, le rapport aux berges, les mises en accessibilité des espaces de nature, 
stratégies de reboisement, sylviculture, pour étudier les retombées du parc et son 
impact sur le vivant.
L’étude du rapport Ville-Agriculture par le Grand Parc permet, en complémentarité, de 
penser le territoire par l’agriculture dans une approche plus consciente de ses terres, 
son foncier, son alimentation. La transition par l’agroécologie, les nouvelles formes 
d’agriculture, l’agriculteur en tant qu’acteur-habitant et les contrats territoriaux 
agricoles sont autant de dimensions que nous souhaitons articuler avec la figure du 
Grand Parc. Ces espaces d’entre deux dans les territoires cultivés pourraient aussi être 
des « communs ». Cela nous permettra aussi d’appréhender la figure alternative du parc 
agricole urbain ou du parc nourricier.
L’étude du rapport Agriculture-Vivant permet enfin d’examiner l’impact sur le vivant 
des formes d’agriculture à différents degrés (agriculture régénérative, agroécologie, 
maraîchage, agriculture biologique etc.). Les espaces qualifiés comme naturels et les 
espaces productifs entrent ainsi en superposition, concurrence, articulation ou 
complémentarité dans la figure de grand parc.

2. La seconde hypothèse envisage la figure de Grand Parc comme outil capable 
d’activer un socio-écosystème local et de renverser les pratiques de la fabrique de la 
ville.
Cette figure territoriale imaginée et projectuelle permet de prendre en compte 
l’histoire, des traces du passé, l’écologie, les systèmes productifs, notamment grâce au 
Plan Guide récemment commandité par la Métropole. Ces différentes dimensions sont 
mobilisées à travers diverses échelles de représentations entre lecture-écriture, et 
établissent, par une méthode de recherche par le projet et par le dessin, un document 
prospectif activateur de changement. Nous souhaitons étudier plus précisément dans 
quelle mesure cette figure prospective permettrait de basculer vers un changement de 
pratiques de conception et une nouvelle pratique de la fabrique urbaine. Il est ainsi 
question de ne plus concevoir la ville par la composition urbaine, mais d’aller plutôt 
vers des transitions émanant des usages des sols, un urbanisme des sols, pour envisager 
des outils alternatifs à l’urbanisme de zoning qui prend en compte les diverses valeurs 
accordées à la terre (agronomique et écologique).

Deux pistes pour de nouveaux outils de conception en lien avec des indicateurs 
possibles du confort métropolitain sont alors envisagés. Un premier travail sur les 
affectations du sol permet d’imaginer la nécessité d’une redéfinition des zonages 
d’urbanisme pour la transition. D’un urbanisme de zonages « durs » N-A-U au PLUiH, la 
place de la continuité du Grand Parc amènerait à la construction de typologies 
spatiales de qualité, un nouveau type de zonage qui définirait un équilibre entre vivant 
- morphologies bâties – agriculture, sans pour autant évincer la conservation de zones 
protégées. La deuxième piste évoque une manière de trouver une contractualisation 
possible avec les agriculteurs pour penser les transitions, avec deux leviers : la reprise 
économique de la terre et la reconnaissance sociale pour les agriculteurs-habitants au 
même titre que les autres. Des outils sont explorés comme le Projet Alimentaire 
Territorial - PAT, les PAEN - Périmètre de protection et de mise en valeur des espaces 
naturels et urbains, les ZAP – Zone Agricole Protégées.
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Terrain et Méthode

Le Grand Parc de l’Hers3, à l’est de Toulouse est le site le plus pertinent pour étudier ces 
problématiques, notamment l’articulation avec les questions agricoles, moins présentes 
dans les autres parcs. Le Grand Parc de l’Hers recouvre un grand nombre de 
communes. Il est actuellement en cours de définition par diverses équipes 
opérationnelles et expertes. Les interfaces entre le parc et l’agriculture autour de l’Hers 
permettent d’identifier une diversité de sites possibles d’étude, parmi lesquels les sept 
affluents de l’Hers qui font partie de l’étude de définition. De nombreux projets vont 
aussi impacter ce paysage déjà anthropisé, comme le franchissement nord Garonne, la 
LGV, la ZAC Malepère, la jonction Est au sud de Lasbordes. En outre, la figure du Grand 
Parc ne peut pas être cantonnée à son périmètre, elle ouvre sur des territoires agricoles, 
des poches résidentielles, des équipements, des territoires de biodiversité, un amont et 
un aval au-delà de la métropole, ainsi que de nombreux affluents sur les coteaux à l’est. 
En termes méthodologiques, nous souhaiterions regarder d’autres cas d’étude comme 
les autres Grands Parcs à Toulouse Métropole ou celui de Llobregat à Barcelone, ainsi 
que d’imaginer des liens avec les POPSU à Dunkerque, Grenoble ou Tours.

La méthodologie implique trois tâches, menées par différents chercheurs de l’équipe. 
Une première phase permet l’élaboration d’un regard intégratif sur la figure du parc. 
Elle implique une revue de littérature sur la définition des termes, et cas d’étude 
intéressants en France et à l‘international, et des visites exploratoires à vélo sur trois sites 
focus envisagés, représentatifs d’un croisement riche des enjeux sociaux, urbains et 
environnementaux mis en avant dans le Plan Guide 2023. Deux niveaux de lecture 
analytique interviennent ensuite. Une lecture paysagère permet d’envisager les 
articulations ville-vivant potentielles comme conditions pour le confort métropolitain 
(coexistence, acclimatation, irrigation, accès, préservation), enrichi par des entretiens 
sur les usages actuels et potentiels du parc comme espaces publics, et une série 
d’entretiens auprès d’agriculteurs et de fermes permettent d’explorer les diverses 
formes d’agriculture et leurs interactions potentielles avec le vivant et la ville. Un 
troisième exercice intervient ensuite afin de croiser les lectures pour produire une 
analyse du point de vue de la valeur des sols, et d’une transition possible d’un 
urbanisme de zoning à une nouvelle typologie spatiale. En parallèle, six ateliers 
d’acteurs locaux et institutionnels et de partenaires sont prévus, pour affiner les 
hypothèses de travail et élaborer les schémas systémiques, comprenant des terrains 
collectifs, déambulations collectives et tables rondes de travail. 

Équipe

Anaïs Leger-Smith, ingénieure, paysagiste, maîtresse de conférences, 
École nationale supérieure d’architecture de Toulouse, LRA
Mélanie Gambino, géographe, maîtresse de conférences, 
Université Toulouse Jean-Jaurès, LISST
Isabelle Duvernoy, géographe, maîtresse de conférences, Institut national 
de la recherche agronomique de Toulouse, Agir
Jacques Torres, architecte,maîtresse de conférences associées, École nationale 
supérieure d’architecture de Toulouse, LRA
Geneviève Bretagne, AUAT
Anne Péré, architecte, urbaniste, maîtresse de conférences, École nationale 
supérieure d’architecture de Toulouse, LRA
Marc Raymond, architecte, maître de conférences associées, École nationale 
supérieure d’architecture de Toulouse, LRA
Céline Loudier-Malgouyres, socio urbaniste indépendante, LULI 
Boris Presseq, MUSEUM, Toulouse 
Séverine Tomas, mécanicienne des fluides, ingénieure de recherche, 
Institut national de la recherche agronomique de Toulouse, G-Eau,

3 Ce secteur du Grand Parc de l’Hers 
sera aussi le support d’une partie 
des investigations des axes 2 et 3.
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Perspectives de livrables

Un premier cahier pourrait proposer une lecture transversale – interaxes mais surtout 
piloté par les axes 1 et 2 - de la manière dont se territorialisent les modalités de mises 
en œuvre des transitions dans l’action publique – face à un inconfort à venir - et ce 
qu’elles en disent d’un renouveau en matière de confort métropolitain. Centré sur une 
analyse des politiques publiques, tant nationales que locales, ce cahier en soulignerait 
leurs adhésions à des sociologies et des géographies toulousaines variables et 
évolutives. Il rendrait, par ailleurs, également compte de la démarche d’observation des 
transitions entreprises en local en articulation avec la nationale. 

Un deuxième, plus opérationnel, reviendrait par l’intermédiaire des secteurs étudiés par 
les axes 3 et 4 (peut-être aussi 2) sur la manière dont se (re/dé)fabrique une mise en 
confort des espaces et des lieux de la métropole ; depuis l’habitat jusque dans l’habiter 
du grand paysage, depuis les faubourgs jusqu’aux espaces périurbains, en passant par 
des tissus d’entrées de ville combinant zones d’activités et/ou commerciales, secteurs in-
dustriels et/ou logistiques, morceaux résidentiels ou s’entremêlent petites et moyennes 
copropriétés, tissus pavillonnaires et micro-centralités, quelques espaces en friches et de 
nouvelles extensions urbaines (ZAC ou micro-opérations). Deux transects sont envisagés : 
un premier, au nord, marqué par les fragilités et des écueils d’habitabilités métropolitaines 
des POPSU 2 et POPSU Métropoles afin d’en poursuivre l’exploration ; un deuxième 
recoupant la rivière l’Hers mort sur laquelle sont projetés des dynamiques d’aménagement 
et des réflexions multiples (dernières grandes ZAC, mutations d’entrées de ville, travaux de 
la nouvelle ligne de métro, grand parc de l’Hers …) . 
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DISPOSITIF D'ANIMATION 
DU DIALOGUE ACTEURS-
CHERCHEURS

Ateliers-séminaires

L’objectif d’un POPSU réside autant dans les conclusions qu’il contribue à produire que 
dans les partenariats et dans la mise en mouvement collectif qu’il constitue. Ainsi pour 
augmenter les effets de synergie, il nous paraît primordial de ménager des temps de 
travail et d’échanges collectifs, voilà pourquoi nous organisons un atelier-séminaire 
mensuel qui pourra prendre différentes formes selon les thématiques abordées.

La construction de ce programme de travail constitue un work in progress qu’il s’agira 
de préciser de manière collaborative et itérative, en termes de thématiques et de 
formats. Nous essaierons au maximum de nous adapter aux méthodes de travail et aux 
problématiques qui émergeront de ces premiers mois de POPSU Transitions et qui se 
nourriront également des pratiques héritées des précédentes éditions. Ces séances de 
travail seront l’occasion de faire intervenir des chercheurs du POPSU Toulouse ainsi que 
d’autres plateformes, mais également des acteurs comme des élus, chargés de mission 
de l’agence d’urbanisme et de la métropole, etc. Ces temps de séminaires participent 
également à une réflexion sur la forme et les moyens de valorisation de ce programme, 
puisqu’il est prévu qu’ils soient enregistrés (et possiblement partagés) pour venir 
enrichir une collection d’archives de travail.

Les premiers ateliers mensuels décrits ci-dessous sont amenés à évoluer et ont 
également valeur d’expérimentation. Ces temps de séminaire ont pour but d’ouvrir les 
perspectives de travail collectif et n’ont pas vocation à être directement opérationnels.
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Échanges avec les autres POPSU Transitions

La finalisation de cette note intervenant après le campus POPSU, il nous a été possible 
d’échanger de vive voix avec d’autres chercheurs et ainsi de déceler certaines similarités 
en termes d’enjeux et de thématiques. Les questions soulevées par les plateformes de 
Dijon, Marseille, Tours et Caen se rapprochent des nôtres par des axes de recherches 
communs (Dijon, Tours et Caen) ou à l’inverse des objets d’études partagés abordés de 
manière très différente (Marseille).

Nous envisageons d’ouvrir nos temps de séminaires à ces plateformes, que ce soit 
simplement pour assister mais également pour participer. Au-delà, il s’agira de créer 
des moments, dont la forme est à définir, qui viendront ancrer une collaboration 
effective. Il nous semble en effet indispensable de formaliser des temps de partage 
entre plateformes pour créer la possibilité d’une collaboration et ensuite d’une 
comparaison des travaux, quand bien même ce serait à une échelle réduite dans un 
premier temps. Il s’agira alors notamment de partager les temps forts respectifs de nos 
plateformes locales, que ce soit les événements de lancement ou de finalisation.
Outre les proximités scientifiques et/ou thématiques, cette volonté d’association 
s’appuie également sur des relations humaines et professionnelles déjà établies 
(partenariats dans d’autres projets de recherche, mobilité universitaire, réseaux 
scientifique, objets de recherche communs …). 

Partenariats extérieurs au POPSU

En complément, d’autres partenariats sont en cours de formalisation.
• Le défi clé Région Occitanie « Observatoire Terre, Territoires, Transitions » porté par 

l’Université Fédérale de Toulouse dans lequel sont impliqués des chercheurs mobilisés 
dans ce POPSU et qui trouvera des résonances avec l’ensemble des axes (plus 
particulièrement dans le défi clé « milieux urbanisés » piloté par Najla Toutati du LISST 
et Aurélie Michel de l’ONERA.

• Également le programme TIRIS de l’Université fédérale de Toulouse et en particulier 
le Minor Program Gestion du Patrimoine Bâti (GEPABA piloté par Marc-André 
Méquignon de l’IUT Génie Civil/UT3).

• Une perspective de partenariat dans le cadre du Projet Communs (financement 
ADEME) avec le bureau d’étude TRIBU (pour l’axe 2).

• Un accord de principe existe avec le CAUE 31 dans le cadre de l’Axe 3 et pour 
l’organisation d’une exposition arts-sciences dans les nouveaux locaux du CAUE.

• Enfin plusieurs thèses en cours ou en cours de rédaction, tant au LISST, au LRA qu’au 
LMDC permettront aussi un élargissement de ces partenariats.
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